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Ericka Bareigts, ministre des Outre-mer, se réjouit de l’adoption à l’unanimité de la loi 

« Egalité réelle Outre-mer ». Cette loi s’inscrit dans la continuité du travail mené depuis 

2012 par le Président de la République et les gouvernements pour redonner aux 

Ultramarins la fierté d’appartenir pleinement à la République. 

La ministre s’est attachée à poursuivre une démarche collective tout au long de 

l’élaboration de la loi. Le rapport de Victorin Lurel, député de la Guadeloupe, la 

consultation publique, un dialogue constant avec les parlementaire et l’engagement du 

gouvernement ont permis au texte d’être très largement enrichi. 

La loi « Egalité Réelle Outre-mer » traduit un véritable changement de vision des Outre-

mer. Pour la première fois, la diversité des territoires ultramarins est reconnue par les 

politiques publiques. Chaque territoire aura ainsi la liberté, en lien avec l’Etat, choisir 

son modèle de développement social, économique et culturel, en valorisant ses atouts, 

son identité et ses spécificités. La coopération régionale et l’intégration des territoires 

dans leur environnement sont également renforcées.  

La loi porte d’importantes dispositions pour combler les inégalités inacceptables qui 

subsistent encore entre l’Hexagone et les territoires ultramarins. En matière d’égalité 

sociale, avec notamment, l’adaptation du complément familial, l’alignement progressif 

de l’assurance vieillesse pour les parents au foyer ou la suppression de la condition 

préalable imposée aux travailleurs indépendants de justifier du paiement des cotisations 

sociales pour accéder aux prestations familiales.  

Plusieurs mesures essentielles visent à assurer aux Ultramarins des conditions de 

logement dignes, à faciliter les parcours résidentiels et à favoriser l’accession à la 

propriété des ménages les plus modestes. La loi organise de nouvelles mobilités pour 

les jeunes ultramarins, en créant les conditions de leur retour sur le territoire. Plusieurs 

dispositifs de soutien aux TPE/PME ainsi qu’à l’emploi et au développement 

économiques sont également prévues. 

Une attention particulière a été apportée à Mayotte, avec des mesures ambitieuses 

pour combler les écarts, criants, qui existent avec l’Hexagone ou les autres 

départements d’Outre-mer dont les écarts avec l’Hexagone sont les plus criants. 

Enfin, pour avancer vers une mémoire collective apaisée, la loi marque une étape 

historique dans la reconnaissance des victimes des essais nucléaires en Polynésie. 
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LE MOT DE LA MINISTRE DES OUTRE-MER 
Ericka Bareigts

Tout au long du quinquennat, les Outre-mer ont été au cœur des priorités du gouvernement. 

d’emploi, la mortalité infantile ou le taux de pauvreté. Est-il normal, dans la République qui 
est la nôtre, fondée sur les principes d’égalité et de fraternité, que certains de nos conci-

dans les faits : c’est toute l’ambition de cette loi. 

les quatre Départements d’Outre-mer « historiques » et d’accélèrer la convergence avec 

celui des Premiers ministres Manuel Valls et Bernard Cazeneuve, le complément familial 
sera aligné sur les montants de l’Hexagone, l’assurance vieillesse parents au foyer sera 
étendue et la condition du paiement des cotisations sociales imposée aux travailleurs indé-
pendants pour le versement des prestations familiales sera supprimée. Parallèlement, nous 
accélérons l’égalité sociale pour Mayotte, plus récemment départementalisée. Ces mesures 
progressistes, nécessaires et justes, étaient particulièrement attendues.

menées en faveur des départements et collectivités des Outre-mer. Elles seront désormais 

de poursuivre le combat mené contre la vie chère, de renforcer le tissu économique de nos 
territoires et d’accroître les capacités d’investissement de nos collectivités locales. 

espace régional et de renforcer la continuité territoriale. Ce sont autant de progrès majeurs 
qui dessinent un nouveau modèle économique, social et durable pour ces territoires. 

En tant que Ministre des Outre-mer, en tant qu’Ultramarine, en tant que citoyenne française, 

cette loi guide l’action des pouvoirs publics pour les prochaines années et trace un chemin 
pour l’avenir. En favorisant la convergence des Outre-mer vers l’Hexagone, nous renforçons 
l’unité de la Nation et nous poursuivons le combat qui est le nôtre, qui est celui de notre His-
toire, qui est celui de la France : le combat pour l’égalité. Nous replaçons les Outre-mer au 
cœur de la République.

Ericka Bareigts
Ministre des Outre-mer 
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UNE AMBITION
UNE MÉTHODE

DES OUTILS

LES PLANS DE CONVERGENCE 
La diversité des territoires reconnue 

Pour atteindre l’objectif d’égalité réelle, le texte dispose que des 
politiques publiques seront élaborées entre l’Etat et les territoires 
d’Outre-mer - Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, 
Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon, Wallis et Futuna, la Polynésie française et la Nouvelle-
Calédonie.

Ces politiques doivent créer les conditions d’un développement 

d’infrastructures, favoriser l’inclusion dans l’espace régional, 
compenser les handicaps structurels, valoriser les ressources et 

permettre l’égalité femmes/hommes et la lutte contre les 
discriminations.

Dans chaque territoire, ces politiques, co-construites par l’Etat, les 
acteurs économiques et sociaux et les collectivités territoriales, 
dans des plans de convergence : ceux-ci concrétisent une 
approche nouvelle, respectueuse de la diversité des territoires. 

Un état des lieux complet sera dressé et, ensemble, les acteurs 
détermineront une stratégie de convergence pour réduire les 

de suivi. Ces plans de convergences seront déclinés en contrats, 
d’une durée maximale de 6 ans.

LES INÉGALITÉS EN CHIFFRES
en comparaison avec l’Hexagone

- En moyenne, en 2014, le PIB par 
habitant est inférieur de 41% dans 
les DOM, avec de fortes disparités 
(retard de 28% en Martinique et de 

les autres collectivités (50% en 

- En 2015-2016, les taux de chômage 
sont deux fois plus élevé dans les 

- Les salaires minima (SMIG brut 

- Le taux de décrochage scolaire est  
en moyenne deux fois plus élevé.

- En 2015, 27,7% des jeunes se 

- En 2010-2011, le taux de pauvreté 

de mortalité infantile, le retard était 

DOM. De fortes disparités existent 
entre les territoires (retard de 14 ans en 
Nouvelle-Calédonie ; retard de 39 ans à 
Mayotte).
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L’ÉGALITE RÉELLE 
Un droit pour les Ultramarins et une priorité de la nation

Dès l’article 1, l’égalité réelle est inscrite dans la loi comme un droit 
pour les populations des Outre-mer et une priorité pour la Nation. 

développement qui existent entre les territoires ultramarins et 

territoire de la République.

UNE LOI CO-CONSTRUITE AVEC TOUS LES ACTEURS 

La loi «Égalité réelle Outre-mer» porte l’empreinte d’une méthode voulue par la ministre : la co-construction 
et l’association permanente des acteurs, élus comme membres de la société civile. Cette approche 

a ensuite permis de recueillir près de 2000 contributions en ligne pour 8000 visiteurs. L’engagement du 
gouvernement, qui a créé par amendement plus de 50 articles, et les échanges avec les parlementaires 
ont permis d’enrichir largement le texte. Celui-ci est passé de 15 articles lors de sa présentation en Conseil 



FAIRE PROGRESSER L’ÉGALITÉ SOCIALE

Près de 3000 foyers modestes supplémentaires pourront bénéficier du complément 
familial. 

familial est adapté pour répondre aux réalités sociales et économiques. Dès avril 2017, les plafonds de 
ressources seront alignés sur ceux de l’Hexagone pour que les familles qui travaillent mais qui ont des 
revenus modestes soient éligibles au complément familial. 

Pour tenir compte des situations locales, en termes de démographie, de structure familiale mais aussi de 
niveau de pauvreté, le complément familial sera toujours versé dès le 1er enfant.

5000 retraités modestes verront à terme leur pension de retraite améliorée jusqu’à 20%. 

femmes, qui, souvent, réduisent ou interrompent leur carrière pour s’occuper de leurs enfants. Cette 
mesure concerne, dès 2017, les parents qui interrompent leur activité professionnelle pour rester auprès 

L’accès au minimum vieillesse facilité. Les personnes âgées les plus modestes pourront plus 

Les travailleurs 
indépendants  pourront, dès la promulgation de la loi, accéder aux prestations familiales sans plus avoir 

politique de recouvrement des cotisations sociales et la politique familiale, contribuant ainsi aux conditions 
d’éducation des enfants.

La représentativité des syndicats. Les organisations syndicales de Guadeloupe,Guyane, Martinique, 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre et-Miquelon sont reconnues comme 

travail nationaux.

Les exploitants agricoles pourront créer des fonds de mutualisation pour renforcer leur protection 
en cas de phénomène climatique défavorable.
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LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI



DES MESURES AMBITIEUSES POUR LE DÉVELOPPEMENT DE MAYOTTE

inacceptables avec l’Hexagone et les autres départementd’Outre-mer.

Vers l’égalité sociale

Les avancées en matière d’égalité sociale vont permettre une amélioration sensible de 
la situation des personnes les plus vulnérables et des familles les plus modestes. La convergence des 
allocations familiales 
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entre 2018 et 2021. Le complément familial, le complément de l’Allocation pour Adulte Handicapé et le 
complément de l’Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé seront instaurés dès l’année prochaine. Un 

la personne, les déductions patronales sont mises en œuvre.

Des formations pour permettre l’accès à des postes à responsabilité

secteurs public et privé, le dispositif « Cadres avenir » offrira la possibilité de venir suivre des études dans 

Une large réforme du foncier

Un des freins majeurs au développement de Mayotte est levé avec la réforme foncière qui permettra la 
construction d’infrastructure indispensables et donnera aux Mahoraises et aux Mahorais la possibilité de 
devenir propriétaires avec, notamment : 
- la sécurisation de la situation des propriétaires après l’établissement d’un titre de propriété ;
- la création d’une commission d’urgence foncière qui apportera son aide aux particuliers souhaitant 
s’engager dans une démarche de régularisation foncière ; 

des logements sociaux, des écoles et des services publics de première nécessité ; 

50 pas géométriques

La minoration des valeurs locatives

La définition récente des valeurs locatives dans un contexte où il y a peu de propriétaires et l’élévation 

Le gouvernement y a répondu en PLF avec un mécanisme d’exonération partiel de taxe d’habitation et de 
taxe foncière. La  loi va plus loin en introduisant une minoration de 60 % des valeurs locatives, dont les 
effets devront s’articuler avec ceux de la réforme foncière prévue par la loi.

LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI



FAVORISER LA MOBILITÉ ET LA COOPÉRATION RÉGIONALE

Les questions de mobilité se posent de façon essentielle pour les Ultramarins, 
particulièrement dans les parcours de formation. Plus de 15 000 jeunes ultramarins 

 et acquérir une première expérience 
professionnelle. Plus de la moitié sont toujours dans l’Hexagone six mois après la fin de leur formation.

La loi intègre plusieurs dimensions nouvelles : une mobilité retour pour que les jeunes puissent participer 
participer au dynamisme économique de leur territoire, et des dispositifs tournés vers le développement 
de la coopération régionale.

des jeunes s’étalant, en 2015, 

l’Hexagone, la lutte contre le 
chômage des jeunes constitue 
une priorité dans les DOM. Depuis 
2012, le gouvernement est mobilisé 
et obtient des résultats : le nombre 
de jeunes sans emploi a ainsi 

décembre 2016.

L’aide au retour 5 ans après un stage, des études ou une 
formation. Les Ultramarins partis en étude, en formation ou 
même en stage avec les services de LADOM pourront être aidés 

la fin de leur formation en mobilité. 

L’expérimentation d’un dispositif de formation en mobilité 
avec garantie d’emploi au retour. Les jeunes Ultramarins 
pourront partir pour une formation qualifiante en prévoyant avant 

de sa population cette aide au retour des talents permettra de 
revivifier le tissu économique.

 Le « Passeport pour la mobilité en stage professionnel » 
financera les titres de transport nécessaires pour un stage prévu par une formation hors du territoire ou 
quand le tissu économique local n’offre pas le stage recherché. 

En matière de coopération régionale, avec 
la réallocation du fonds dit FEBECS, les échanges scolaires et étudiants organisés dans l’environnement 

régional.

Pour faciliter la professionnalisation et favoriser l’emploi des jeunes, la 
de tutorat des jeunes en entreprise va être expérimentée pour 18 mois, avec une attention particulière 
portée aux bénéficiaires de contrats aidés
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LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI

Dans la fonction publique

La loi étend l’application du critère du CIMM (centres d’intérêts matériels et moraux des 

parmi les critères prioritaires de mobilité.



RENFORCER LA CONTINUITE TERRITORIALE

La continuité territoriale devient, dans la loi, « un enjeu de souveraineté et une priorité de l’action de l’Etat ». 

trouvent des traductions très concrètes dans la vie quotidienne des Ultramarins

et Futuna et dans les TAAF. En Guadeloupe comme en Martinique, par exemple, cette mesure concerne 

pour obsèques et le transport du corps. Cette aide finance également le transport de corps pour un 

l’Hexagone et les Outre-mer.

DEVELOPPER LA PRODUCTION LOCALE ET LES ECHANGES REGIONAUX

La lutte contre la vie chère est l’une des préoccupations qui a été largement relayée lors de la consultation 

la production locale et renforcer les échanges régionaux.

Adoptée en novembre 2012, la loi de régulation économique Outre-mer a permis de 
favoriser une démarche de modération des prix par la négociation et la transparence, 

volontariste du gouvernement a permis une baisse moyenne de 12,5% du prix global du BQP, en parallèle 
d’un renforcement du poids des produits locaux dans la liste. 

Pour renforcer cette dynamique, la loi rend obligatoire la participation des transporteurs maritimes et 
des transitaires à la négociation des accords annuels de modération des prix.

Les grandes et moyennes surfaces à Mayotte et en Guyane devront négocier un tarif de gros 
maximal à l’égard des petites surfaces de détail. Actuellement, dans ces deux territoires, ceux qui vivent 
dans les lieux les plus éloignés, ceux qui sont les moins mobiles, doivent payer un prix encore plus élevé : en 

Les territoires ultramarins seront mieux protégés contre les importations, parfois très importantes, 
de « produits de dégagement »

ultramarins, les prix de distribution de certains produits alimentaires sont souvent très inférieurs aux prix 

toute concurrence.

La réforme de l’aide au fret va permettre de développer les importations en provenance des pays 
 La plupart 

des régions d’Outre-mer sont caractérisées par une faible taille de leur marché et un éloignement par 
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LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI



LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI

SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET L’EMPLOI

va soutenir leur activité.

Les fonds d’investissement de proximité (FIP). Les contribuables domiciliés dans l’Hexagone peuvent 

Dans un premier temps, la prorogation de deux ans de la période de gel de la dégressivité des 
ZFA permettra de soutenir les entreprises ultramarines en maintenant le volume des aides fiscales au 
niveau de 2016. Dans un second temps, ce maintien des avantages fiscaux ouvre une période de réflexion 
qui sera utilisée pour définir les contours d’un dispositif rénové et pérenne de soutien aux entreprises 
ultramarines.

Le secteur du BTP est désigné comme une activité économique prioritaire dans les territoires 
ultramarins. La LODEOM prévoyait 6 secteurs exposés : l’agro-nutrition, le tourisme, l’environnement, 
l’énergie, les nouvelles technologies de l’information et la communication, et la recherche et développement. 
La loi y ajoute désormais le BTP, pour que les entreprises du secteur puissent bénéficier d’un soutien 
renforcé.
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La réforme de l’octroi de mer à Mayotte et en Guyane

En Guyane et à Mayotte, à la di%érence des autres départements d’Outre-mer, les communes ne per-
cevaient pas la totalité de l’octroi de mer qui leur était dû. Un prélèvement était e%ectué au pro+t de s 
Collectivités territoriales. 

La loi rétablit la dotation normale au pro+t des communes, soit un apport +nancier de 27 millions d’eu-
ros pour les communes guyanaises et 24 millions d’euros pour les communes mahoraises, renforçant 
ainsi leurs capacités d’investissement.
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LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI

FACILITER L’ACCES AU LOGEMENT ET RELANCER LA 
CONSTRUCTION

Les retards en matière de logement participent des inégalités qui 

Un objectif de construction de 150 000 logements dans les 10 ans est 
inscrit dans le texte.

Un droit à la propriété pour les ménages les plus modestes. L’écart entre le nombre de ménages 

sociale qui permet aux personnes disposant de faibles ressources de louer leur logement pendant quelques 

de lourdes procédures auxquelles devaient répondre les bailleurs sociaux pour obtenir les financements de 
l’Etat. La loi Egalité réelle prévoit une simplification très importante qui doit permettre le développement de 
cette offre pour les foyers modestes.

des programmes d’accession-sociale.

Un parcours résidentiel pour la classe moyenne.
destinée aux ménages qui ne sont pas éligibles au logement social mais disposent de revenus qui ne leur 
permettent pas d’accéder au secteur libre. Le développement de cette offre est important pour fluidifier 
le parcours résidentiel des ménages ultramarins. Pour favoriser la mise en chantier de tels logements, le 
gouvernement a rendu le dispositif Pinel rendu plus attractif dans les DOM en augmentant significativement 
le taux du crédit d’impôt. La loi prévoit que toute entreprise investissant dans le logement intermédiaire peut 
bénéficier du dispositif de défiscalisation. 

Le gouvernement peut désormais définir les villes ultramarines inscrites en zones tendues avec pour 
objectif de contenir les loyers et de fluidifier les parcours résidentiel.

 Près de la moitié des 
logements sociaux dans les départements d’Outre-mer ont été construits il y a plus de 20 ans. L’exposition 

d’achat des matériaux de construction. Le Gouvernement a mis en place l’année dernière un crédit d’impôt 

les quartiers les plus défavorisés. La loi prévoit d’améliorer le dispositif pour que l’avantage fiscal dont ils 

. De nombreux centres-bourgs des 

dévitalisation et réduisent leur attractivité. Afin de favoriser la rénovation du parc privé, la loi maintient un 
dispositif fiscal incitatif bénéficiant aux propriétaires rénovant leur logement.

Saint-Pierre-et-Miquelon ne bénéficie aujourd’hui d’aucun régime d’aides au logement, puisque seuls 
18% des habitants y louent leur logement principal. Mais l’augmentation du nombre de personnes âgées, 

d’aides, selon un système spécifique et adapté aux enjeux du territoire.

80% des ménages ultramarins, en 
moyenne, sont éligibles au logement 
social (contre 66% dans l’Hexagone) 
et près de 70% d’entre eux sont situés 
sous les plafonds de ressource ou-
vrant droit à des logements très so-
ciaux (contre 29% dans l’Hexagone).
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LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI

MIEUX CONNAÎTRE LES OUTRE-MER ET NOTRE HISTOIRE COMMUNE

connaître les territoires et notre histoire commune.

Les 
l’esclavage des 10 et 23 mai 
ce que la mémoire des Outremer soit inscrite comme partie intégrante de la mémoire nationale, notamment 
avec le renforcement des comités de travail d’historiens ou la préfiguration d’une fondation sur l’histoire et 
la mémoire de l’esclavage.

Outre-mer dans la retransmission des résultats électoraux. 

Les médias publics devront, dans leur cahier des charges, valoriser et mieux faire connaître les Outre-
mer. 

Pour renforcer la recherche et la connaissance des Outre-mer,  sera créée dans 
une grande école.

La reconnaissance des conséquences du fait nucléaire en Polynésie française

Le texte supprime désormais la notion de « risque négligeable » et instaure une commission chargée, 

aux personnes dont la maladie a été causée par les essais. En améliorant l’indemnisation des personnes 
ayant souffert des conséquences des essais nucléaires, avec le souci de la justice et de la dignité, c’est 
une étape historique pour la reconnaissance des victimes qui a été franchie.

LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS

La loi rappelle que le refus de délivrer un service, ou de manière générale le fait d’écarter de tout type de 
démarche une personne du fait de sa domiciliation bancaire, constitue une forme de discrimination. En 

service refusée en raison de leur domiciliation bancaire hors de l’Hexagone.

ASSURER L’ÉGALITÉ FEMME-HOMME

L’égalité femme/homme est un sujet qui sera décliné dans les plans de convergence, sur tous les territoires.
La loi prévoit également de la possibilité de mettre en place des observatoires des violences faites aux 
femmes, qui seraient chargés de proposer une prise en charge globale.



LES PRINCIPALES MESURES

ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER
DE LA LOI

Renforcer la lutte contre l’orpaillage illégal 

Les activités d’orpaillage illégal présentent des nuisances en matière de sécurité, de protection de 
l’environnement et affectent la vie des populations amérindiennes vivant en aval des cours d’eau touchés. 
La loi renforce les moyens de surveillance et de contrôle, ainsi que la traçabilité de l’or. Les agents de 

d’orpaillage clandestin, lorsqu’il est matériellement impossible d’effectuer une saisie.

Dans le parc amazonien, qui connaît une augmentation sensible du nombre de site illégaux malgré le 
déploiement de moyens humains et matériels conséquents de l’Etat, les inspecteurs de l’environnement 

mercure, d’un concasseur ou d’un corps de pompe. 

FAVORISER UN MODELE DE DEVELOPPEMENT DURABLE

Faciliter le recyclage. 
pour le traitement et la collecte des déchets ménagers. La loi renforce la prise en charge 

organismes, cette disposition va permettre d’accélérer la généralisation du recyclage et 
l’émergence d’économies plus circulaires.

   

RENFORCER LES POLITIQUES EN FAVEUR DE LA JEUNESSE

 Le texte donne la possibilité aux DOM d’expérimenter 

Les enjeux de santé publique. Pour préserver la population ultramarine, et notamment les plus 
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